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Généralités

La composition de l’air et ses effets sont un domaine extrêmement complexe qui nécessite des connaissances importantes en matière de chimie, santé publique, météorologie, métrologie, agriculture, etc. La nature de la composition de l’air préfigure de sa qualité, or des inconnues demeurent tant sur la chimie de l’atmosphère (ozone et composés photo oxydants), que sur les facteurs intervenant sur les émissions pour l’ensemble de notre territoire.

L'air est composé à 99% de deux gaz (azote 78%, oxygène 21%), le dernier pourcentage étant un mélange d’une multitude de substances très diverses (gaz carbonique, gaz rares, composés organiques...) dont certaines se distinguent par des effets nocifs sur la santé et l'environnement.

Constitue une pollution au sens de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996, "l'introduction par l'homme, directement ou indirectement, dans l'atmosphère et les espaces clos, de substances ayant des conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la santé humaine, à nuire aux ressources biologiques et aux écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens matériels et à provoquer des nuisances olfactives excessives". Or, ces substances peuvent avoir des origines très variées. Elles peuvent être émises naturellement par la végétation, les océans, les volcans, l'érosion éolienne... (phénomènes non contrôlables) et elles sont aussi le résultat des activités humaines qui sont en perpétuel développement.

Parmi les substances produites par ces sources naturelles ou anthropiques certaines sont directement nocives pour l'homme et l'environnement (polluants primaires), d'autres réagissent entre elles, sous l'effet des conditions atmosphériques et produisent de nouvelles substances (polluants secondaires).

L’air, comme l’eau, fait partie des principales sources d’inquiétude pour l’environnement des Français. En effet, l’actualité médiatique a particulièrement mis l’accent sur la pollution atmosphérique : 84% des Français trouvaient en 1997 que la pollution atmosphérique était extrêmement préoccupante (Baromètre IPSEN, IFEN 2000). Toutefois une certaine confusion règne sur les risques globaux liés à l’atmosphère et au climat : notamment pour l’effet de serre et la diminution de la couche d’ozone (en 1998, les Français étaient, respectivement, 63 et 80%, à penser à tort que les centrales nucléaires et les bombes aérosols contribuaient à l’effet de serre).

International

Depuis le début des années 80, on observe une déperdition considérable en ozone stratosphérique, à chaque printemps, au-dessus de l’Antarctique. En 1987, des mesures scientifiques ont montré que ce "trou" dans la couche d’ozone était dû aux fortes concentrations de composés chlorés et bromés d’origine anthropique : les chlorofluorocarbones (CFC et halons). La disparition de la couche d’ozone stratosphérique entraînera, selon les spécialistes, une hausse notable des maladies de peau et des bouleversements au niveau de la faune et de la flore, dans les régions les plus exposées.

A l’échelle internationale, le deuxième phénomène climatique est désigné sous le terme d’effet de serre.

Une prise de conscience internationale de ces phénomènes a amené certains pays industrialisés à ratifier des protocoles, dans lesquels ces derniers s’engagent à réduire la production des gaz incriminés.

National

L’élaboration puis la transposition des conventions internationales et des directives européennes, ainsi que l’application de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 (17 décrets d’application, soit l’essentiel des textes prévus, ont été publiés à ce jour) ont permis de mettre en place un dispositif réglementaire intégré portant à la fois sur la surveillance et l’information du public, les normes de la qualité de l’air à respecter et la réduction des émissions à la source.

Régional et interrégional

Les problèmes de qualité de l’air à l’échelle régionale ou interrégionale peuvent être  caractérisés par les retombées au sol de composés acides. Ce phénomène est principalement dû aux émissions anthropiques de SO2 et de NOX. Les grands bassins industriels sont à l’origine de ces pollutions : les retombées acides peuvent toucher des zones éloignées parfois de plusieurs centaines de kilomètres des lieux d’émission.

La région Poitou-Charentes n’est pas affectée par ce type de pollution du fait des vents d’Ouest en Est qui balayent la façade atlantique.

L’évaluation de la qualité de l’air au niveau régional correspond en grande partie à des mesures urbaines et périurbaines : c’est à dire dans les secteurs où les émissions de polluants sont les plus importantes, mais aussi les plus contraignantes pour la population. Des mesures sont également effectuées au niveau des sites industriels les plus polluants.

QUALITE DE L'AIR

Etat

Les mesures prises à l'échelle nationale ont permis d’obtenir de très nets progrès pour certains polluants :

· les concentrations de plomb dans l’atmosphère ont été divisées par 3 en moyenne, grâce à la suppression du plomb dans l'essence depuis le 1er janvier 2000 ;

· le dioxyde de soufre, diminue régulièrement dans l'air de 10% environ tous les ans, malgré quelques zones qui restent préoccupantes (Rouen-Le Havre, Fos Berre).

Pour d’autres polluants, comme les oxydes d’azote, les particules fines ou l’ozone, il n’est pas possible de discerner une tendance nette, bien que les émissions dans l’air des principaux polluants primaires semblent globalement en diminution. L’impact de la plupart des mesures sur les véhicules et sur les industries sera visible à moyen ou long terme.

En mars 2000, l’Espace Atlantique compte 125 stations de mesure de la qualité de l’air (soit 18% de l’effectif national), selon les régions, 10 à 43 stations sont présentes. Les résultats de l’indice ATMO pour l’année 1999 montrent que la qualité de l’air sur cet espace est globalement bonne, voire excellente.

Au titre de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996, les Associations Agréées de la Surveillance de la Qualité de l’Air (AASQA) sont des organismes chargés de mettre en œuvre, pour le compte de l’Etat, le dispositif de surveillance de qualité de l’air. Elles peuvent être amenées à gérer des dispositifs de surveillance sur des zones géographiques allant de la zone industrielle à l’agglomération ou à la région. Il existe actuellement 40 AASQA en France : la région Poitou-Charentes est suivie par ATMO Poitou-Charentes.

Qualité de l'air atmosphérique
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L'analyse présentée s'appuie sur ATMO Poitou-Charentes qui collecte des informations quotidiennes sur la qualité de l'air. ATMO Poitou-Charentes, dont la compétence est devenue régionale en 1994, dispose aujourd'hui d'un réseau de mesure capable d'évaluer la qualité de l'air sur les villes chefs-lieux de département (Poitiers, Angoulême, La Rochelle et Niort) ainsi que sur les communes d'Airvault et de Cognac. ATMO Poitou-Charentes gère en outre une station de mesure de l'ozone en forêt de Chizé, un camion laboratoire, 5 cabines mobiles utilisées pour réaliser des études particulières dans toute la région, et une station de mesure des fluorures à Roumazières-Loubert. Ainsi, les 57 analyseurs équipant les 18 stations fixes de la région (voir carte) permettent une bonne appréciation de la qualité de l'air sur des polluants tels que le SO2, NOx, O3, les PES, le CO, des HCT et HCNM et les BTX dans les zones où ils sont mesurés.

Toutefois, la zone de couverture géographique reste faible pour certains d'entre eux (c'est le cas notamment pour les HCT, HCNM et BTX). Les nouvelles directives européennes viseront en priorité l’extension du réseau de mesure de ces polluants.
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De plus, le PRQA, édité en mai 2001, a mis en lumière la nécessité d'approfondir la connaissance des impacts de la pollution sur l'environnement. Il s'avère en effet hasardeux d'établir aujourd'hui des liens entre les facteurs polluants de l'air et la dégradation à grande échelle de milieux récepteurs vivants (faune, flore, cultures, forêts) voire inertes (matériaux...).

Enfin, certains polluants sensibles pour la santé publique ou pour l'environnement ne font l'objet d'aucun suivi ou seulement d'un suivi ponctuel rendant impossible une appréciation de la situation régionale. C'est le cas notamment du pollen, des pesticides et de l'ammoniac.
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ATMO Poitou-Charentes surveille en permanence plusieurs indicateurs représentatifs de la pollution due à l’activité industrielle, aux transports, ainsi que la pollution photo oxydante. Le bilan qui suit repose sur les données disponibles de 1995 à 2000 pour le Poitou-Charentes et remonte jusqu’en 1992 pour certains polluants sur l’agglomération rochelaise.
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Bilan de l’indice ATMO
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En 2000, la qualité de l’air sur les 4 agglomérations chefs-lieux est homogène (voir graphique). Dans les 4 cas, les indices ATMO les plus fréquents sont compris entre 3 et 4, qualifiant ainsi de bonne la qualité de l’air. Dans la région Poitou-Charentes, le sous-indice d’ozone marque le plus souvent la valeur de l’indice global. L’indice ATMO 7 (Très médiocre) est, dans la grande majorité des cas, dû aux concentrations d’ozone dans l’air ambiant. Par rapport aux années précédentes, l’évolution de l’indice ATMO en 2000 est stable (voir graphique).
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· Le dioxyde de soufre : des niveaux bas et stables
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La légère baisse amorcée depuis 1995 semble se confirmer et se stabiliser en 2000 sur les agglomérations de Poitou-Charentes (les moyennes annuelles sont inférieures à 10 µg/m3 sur la région, la valeur guide CE étant 50 µg/m3).

En milieu urbain, le phénomène de baisse peut être une conséquence des décisions européennes relatives à la teneur en soufre des carburants et du renouvellement du parc automobile. En effet, la teneur en soufre dans le fioul domestique et dans le gazole ne cesse de diminuer.

La pollution atmosphérique par le dioxyde de soufre sur la région Poitou-Charentes est très faible. Les valeurs guides tant annuelles que journalières sont largement respectées sur tous les points de mesure que gère ATMO Poitou-Charentes.

· Le dioxyde d’azote : respect des références européennes et nationales

Sur la période 1995-2000, la qualité de l'air en Poitou-Charentes respecte la valeur limite fixée à 200 µg/m3 en moyenne horaire. Deux objectifs de qualité permettent une appréciation plus précise : l'un caractérise les niveaux de pointe de pollution, l'autre les niveaux de fond.

Les moyennes annuelles sont faibles et stables. Les concentrations en NO2 sont deux fois plus faibles en zone périurbaine qu'en zone urbaine, excepté à La Rochelle où les conditions climatiques plus venteuses favorisent la dispersion.
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En Poitou-Charentes, la pollution atmosphérique par le dioxyde d'azote est modérée mais peut devenir plus forte quand les conditions météorologiques sont défavorables à la dispersion des polluants : c'est le cas en particulier en période hivernale sous une atmosphère stable. Le seuil de mise en vigilance a été atteint à La Rochelle le 30 novembre 1999.

· Le monoxyde de carbone : une situation favorable
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Le suivi des concentrations de monoxyde de carbone sur les zones urbaines des agglomérations de la région montre une tendance à la baisse, observée depuis 1993 (-48% de 1993 à 1998). En 2000, aucun dépassement de l’objectif de qualité sur les 4 chefs lieu départementaux n’a été enregistré. La station trafic à La Rochelle, présente les niveaux de CO les plus importants de par sa proximité des transports routiers.

· Le fluor : une baisse sensible
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Un dispositif de surveillance des fluorures totaux a été mis en place à Roumazières-Loubert en Charente en raison de la présence de deux sites industriels émetteurs (tuileries et briqueteries). Il est implanté depuis 1997. Une baisse très sensible des taux de fluorures totaux est à noter dans l’air ambiant entre 1998 et 1999. Les conditions météorologiques ont probablement favorisé la dispersion du fluor.

· L'ozone : des niveaux d'exposition non négligeables

En Poitou-Charentes, l'ozone est certainement le polluant atmosphérique le plus marquant. Son évolution annuelle montre sa sensibilité aux conditions météorologiques conduisant à quelques pics de pollution. Il est mesuré dans les principales agglomérations de la région ainsi que dans deux stations rurales dans les Deux-Sèvres (Airvault et Chizé).

Ce polluant est soumis à 2 objectifs : la protection de la santé humaine (110 µg/m3 en moyenne sur 8h) et la protection des végétaux (200 µg/m3 en moyenne horaire et 65 µg/m3 en moyenne sur 24h). Le bilan en Poitou-Charentes fait apparaître une situation classique où le taux d’ozone se révèle plus important en zone périurbaine (voir tableau) et rurale.
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En 1999, le seuil de mise en vigilance des autorités (140 µg/m3) a été déclenché dans toutes les agglomérations surveillées (9 fois à La Rochelle, 8 à Poitiers, 6 à Angoulême et 1 fois à Niort), en revanche aucun seuil d’information de la population (180 µg/m3) n’a été atteint. Alors qu’en 1998 ce niveau a été atteint une fois sur l’agglomération de Poitiers.

· Les particules en suspension : des concentrations inférieures aux objectifs de qualité

La plupart des points de mesure de la région font état d’une relative stabilité des concentrations en PM10 (particules de diamètre inférieur à 10 µm).

· Le plomb
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La teneur en plomb de l'air est seulement mesurée dans la ville de La Rochelle. L'analyse de l'évolution de la concentration en plomb de 1979 à 2000 montre une réelle diminution et l'objectif de qualité fixé par le Décret n°98-360 du 6 mai 1998 à 0,5 µg/m3 est atteint. L'impact de la réglementation sur les carburants a permis d'atteindre cet objectif.

[image: image5.emf]0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Objectif de qualité 

µg/m³

Evolution de la teneur moyenne en plomb

Source : Ville de La Rochelle, 2001


Qualité de l’air à l’intérieur des locaux

La qualité de l’air à l’intérieur des locaux est parfois moins bonne qu’à l'extérieur. Les matières plastiques, solvants et autres produits de synthèse ont abouti à polluer un air intérieur de plus en plus confiné. Or, la majorité des citadins passe entre 80 et 90% de son temps à l’intérieur de locaux.

Le phénomène de pollution de l’air intérieur s’est amplifié ces dernières décennies par l’utilisation croissante de matériaux synthétiques et de produits chimiques à usage domestique, ainsi que par des systèmes de ventilation prenant mal en compte la question.

Asthme, allergie et hypersensibilité aux produits chimiques se multiplient. Les enfants seraient une des cibles privilégiées de ces pollutions intérieures.

Les études sur le sujet sont peu nombreuses. Il n’existe que très peu de valeurs limites pour les polluants de l’air intérieur. Seuls le dioxyde de carbone et l’amiante sont réglementés (1000 ppm pour le CO2 et moins de 5 fibres par litre pour l'amiante) (CSTB, 2000). Les autres font l’objet de simples recommandations (valeur guide). Pour les contaminants microbiens tels que les bactéries et les champignons, il n’existe aucune réglementation.
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Un autre polluant est mesuré afin de qualifier la qualité sanitaire de l'air intérieur : il s'agit du radon. Ce gaz radioactif est présent dans certaines habitations du Poitou-Charentes, spécifiquement sur des terrains granitiques. Il fait l'objet d'une surveillance toute particulière du fait de sa nocivité à forte concentration et sur une longue période.

Pressions

Afin de quantifier les pressions liées à la dégradation de la qualité de l’air, il est nécessaire d’évaluer les différents émetteurs de polluants ainsi que les quantités produites. Pour cela, le CITEPA évalue les émissions en tonne par an, par secteur d’activité et par arrondissement ou par unité urbaine (plus de 100 000 habitants). Les résultats des mesures relatives aux polluants industriels seront présentés dans un second temps.
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Bilan des polluants (étudiés par le CITEPA)
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L'inventaire des émissions dans l'air par grands secteurs d'activités régionales concerne les substances suivantes : SO2, NOx, COVNM, CO, NH3. Il a été établi pour l’année civile 1994 par le CITEPA. Les résultats sont présentés selon une classification des sources comportant 2 niveaux : secteurs principaux (extraction et transformation d'énergie, résidentiel / tertiaire / commercial / institutionnel, industrie et traitement des déchets, agriculture / sylviculture, transports routiers, transports non routiers et autres secteurs nature compris) et sous-secteurs.

Les méthodes utilisées pour dresser un tel inventaire font appel à des modèles statistiques (unifiés au plan national et international) utilisés dans les systèmes CORINAIR et COPERT pour le trafic routier. Les marges d’incertitude sont importantes, particulièrement pour des polluants primaires comme les oxydes d’azote (15%) et les composés organiques volatils (30 à 50%) qui conditionnent l’apparition de l’ozone, polluant principal de la région Poitou-Charentes. Ainsi que pour l’ammoniac, dont l'incertitude est de 30 à 50%.

· Le dioxyde de soufre

D’après les données du CITEPA (PRQA), les transports routiers, l'industrie et le traitement des déchets sont les principales sources de pollution de SO2. Mais ces rejets ne constituent pas et ne devraient pas constituer un problème pour la qualité de l’air en Poitou-Charentes, notamment grâce au carburant diesel mieux désulfuré à partir de 2000 et aux émissions industrielles qui devraient continuer à diminuer.
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Les oxydes d’azote

Les émissions de NOX sont, en Poitou-Charentes, faibles en général, sauf dans les unités urbaines où des concentrations élevées peuvent poser problème. La densification du transport automobile sur les agglomérations constitue la cause majeure et permanente de l’émission de NOX. Pour La Rochelle et surtout Poitiers, l’influence des transports est écrasante (74,3% et 83,4%).
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· Les composés organiques volatils non méthaniques

L’émission des COVNM en Poitou-Charentes, correspond à des valeurs moyennes à l’hectare faibles, comparées à l’Ile de France par exemple. Par contre, une grande dispersion des valeurs, selon la densité de peuplement, est à noter. Au même titre que le NOX, cette dispersion reflète l’importance du trafic routier dans ces concentrations (61,7% des émissions dans l’unité urbaine de Poitiers sont dues aux transports routiers).

Les émissions de COVNM sont aussi liées localement à la présence d’activités industrielles spécifiques : imprimeries à Angoulême, industrie du Cognac dans la région cognaçaise, etc.
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Le monoxyde de carbone

D’après les calculs du CITEPA, 70% du CO émis en Poitou-Charentes provient des transports routiers. Le reste (30%) est émis par l’agriculture et par le chauffage des logements. La faible valeur moyenne régionale des émissions de CO par hectare ne doit pas cacher la variabilité spatiale des valeurs, en particulier pour La Rochelle et Poitiers où la valeur de 2,5 t/an/ha est atteinte.
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· L’ammoniac

L’inventaire CITEPA indique un tonnage d’émission de 33 250 t/an d'ammoniac pour la région. La moitié de ce tonnage est émis par les Deux-Sèvres avec pour ce département, une prédominance nette pour l’arrondissement de Bressuire (40,8 kg/ha/an), du fait de la prédominance de l'agriculture dans ce secteur.
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Mesure des polluants industriels

· Rejets des ICPE

Les installations industrielles ou agricoles qui sont susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des nuisances sont soumises à la législation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) (Décret n°2000-258 du 20 mars 2000).

La taxe parafiscale, qui affecte les plus gros rejets, constitue un des moyens d’action de l’Inspection des Installations Classées pour inciter les entreprises concernées à connaître les flux de pollution qu’elles engendrent et à les réduire. Les données issues de l’application de la taxe constituent également un indicateur d’évolution des rejets de la région. De 1991 à 1999 (voir tableau) une évolution à la baisse sur l’ensemble des polluants mesurés, hormis les oxydes d’azote est observée.
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La législation précitée oblige les entreprises à l’origine des plus gros rejets à pratiquer l’auto surveillance. Le nombre d’établissements soumis à la taxe est de 40 en Poitou-Charentes.

· Autres mesures

Le fluor

En Poitou-Charentes, les émissions de fluor sont mesurées à proximité des principaux producteurs de ce polluant. Les rejets (180 t/an) sont élevés dans la commune de Roumazières-Loubert, en Charente. Ils font l’objet d’un suivi atmosphérique de proximité.

Les dioxines et furannes

Les sources principales de dioxines et furannes dans la région sont les unités d’incinération d’ordures ménagères. " Des mesures à l’émission sont faites ponctuellement sur ces unités. Il est donc difficile de chiffrer les émissions de dioxines et furannes sur l'ensemble de la région Poitou-Charentes. En partant des évaluations nationales, les émissions du Poitou-Charentes seraient de l’ordre de la dizaine de grammes (10 à 20 g)." (PRQA, 2001)
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Réponses

En matière d'émissions de polluants atmosphériques, les estimations effectuées pour la région Poitou-Charentes sont semblables aux autres régions françaises. Elles s’inscrivent dans une tendance générale caractérisée par :

· l’augmentation continue du transport routier (35% en 10 ans au niveau national) des personnes et des marchandises ;

· l’augmentation globale de la consommation d’énergie.

Face à cette tendance générale, les actions menées au niveau régional, en application des directives européennes et des lois nationales, sont :

· la mise en place des Plans de Déplacements Urbains pour améliorer les transports, les déplacements et l’urbanisme ;

· la réduction de la pollution due aux sources fixes ;

· la maîtrise de l’énergie.

Transports et urbanisme

Le secteur des transports contribue fortement et de façon croissante aux émissions de polluants et de gaz à effet de serre. Renverser cette tendance implique d'agir à la fois sur le transport des marchandises et sur le déplacement des personnes.

Les Plans de Déplacements Urbains fournissent un cadre adéquat d'étude des actions les mieux adaptées à chaque grande agglomération de la région. L’état d’avancement des PDU est visible grâce à un "baromètre" élaboré conjointement par le GART et le CERTU (service technique du Ministère de l’Equipement, des Transports et du Logement). Ce baromètre, périodiquement mis à jour, est disponible sur le site Internet du GART.

Pour les déplacements inter agglomérations, une offre de transport par rail doit être étudiée et autant que possible développée.

L'ensemble de ces recommandations a commencé à être développé dans les travaux des PDU d'Angoulême, Poitiers, La Rochelle, Niort et Rochefort. Seul le PDU de la ville de La Rochelle est effectif en 2001. Le contrat de plan 2000-2006 et les schémas régionaux des transports et de l'énergie doivent veiller à être en cohérence avec une politique régionale de réduction des émissions de polluants et d'amélioration de la qualité de l'air.

Sources fixes de pollution

· Investissements industriels

Au niveau national, de 1996 à 1999, les investissements dédiés à la protection de l'air ont été importants. En 2000, les premières évaluations (Ministère de l'Economie et des Finances, 2002) font état d'un repli de 30% par rapport à 1999 (de 286 à 202 millions d'euros). Ceci peut s'expliquer par le fait que l'échéance du 1er janvier 2000 fixée par la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996pour laquelle les réseaux de surveillance devaient être mis en place est dépassée.

Au niveau régional, les investissements sont relativement stables sur la période 1992-1999 et en moyenne de 1,87 millions d'euros, excepté pour l'année 1997. Il faut noter que la forte progression des investissements au cours de l'année 1997 est liée à l'investissement de mise aux normes d'un seul établissement industriel.
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· Taxes

A partir des résultats de l’auto surveillance et de la taxe relative à la pollution de l’air, les efforts faits par les industries pour réduire les émissions polluantes, dues aux sources fixes en 1998, sont mises en évidence. Les industries du Poitou-Charentes présentent des taux de rejets conformes aux valeurs significatives au niveau national pour les poussières, le SO2 et le HCl (DRIRE, 1998).
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L'augmentation des émissions de NO2 et des COVNM entre 1994 et 1998, est à mettre en relation avec le nombre croissant d'ICPE assujetties à la taxe parafiscale.

[image: image15.wmf]1998

1994-1998

1998

1994-1998

1998

1994-1998

(en nombre)

(en %)

(en nombre)

(en %)

(en nombre)

(en %)

Nombre d

'ICPE 

assujetties à la taxe 

parafiscale en 

Poitou-Charentes

1 462

13,4

376

33,1

40

60,0

1998

1994-1998

1998

1994-1998

1998

1994-1998

(en tonne)

(en %)

(en tonne)

(en %)

(en tonne)

(en %)

Emissions totales 

de 

SO

2

635 631,0

-4,1

29 774,5

-3,2

3 782,6

-27,3

Emissions totales 

de 

NO

2

361 648,8

7,8

14 053,2

26,9

5 616,2

17

Emissions totales 

de 

HCl

33 107,2

-34,2

1 278,9

-25,3

755,9

-44,6

Emissions totales 

de 

COVNM

173 785,1

197,4

7 487,0

641,6

5 500,6

2312,5

Source : SESSI SCEES Antipol ; Programme EIDER-IFEN 2001

Emissions atmosphériques des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

(ICPE) assujetties à la taxe parafiscale 

France métropolitaine

Espace atlantique

Poitou-Charentes

France métropolitaine

Espace atlantique

Poitou-Charentes


La TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) volet air s'est substituée à compter du 1er janvier 1999 à la taxe parafiscale sur la pollution atmosphérique (TPPA) en vigueur depuis 1985.

La TGAP a été créée par la loi de finances pour 1999 selon une philosophie à double objectif :

· sortir de la seule logique de réparation des dégâts écologiques en incitant les acteurs à modifier leur comportement en amont et non plus en réparant les pollutions ; 

· contribuer à l'allègement des charges des entreprises qui créeront des emplois grâce à l'application de la loi sur la réduction du temps de travail. La loi a notamment introduit cette taxe dans le code des douanes. 

La TGAP "Pollution Atmosphérique" est payée par : 

· les installations soumises à autorisation dont : 

· la puissance thermique cumulée est supérieure à 20 MW 

· les émissions sont supérieures à : 

· 150 t/an de composés soufrés (exprimés en SO2) 

· 150 t/an de NOx 

· 150 t/an de HCl 

· 150 t/an de COV (non méthaniques) 

· les UIOM de plus de 3 t/h 

Rôle des énergies renouvelables

Actuellement, la production d'électricité et les transports sont les principaux secteurs responsables de la pollution atmosphérique. Par contre, les efforts accomplis sur les émissions des véhicules ne compensent pas l'augmentation de la pollution engendrée par l'accroissement du trafic automobile.

Le pétrole représente à lui seul 36% de l'énergie utilisée dans le monde. Viennent ensuite le charbon (25%), le gaz (17%), l'énergie hydraulique (6%) et l'énergie nucléaire (5%). Les autres formes d'énergie (biomasse, énergie solaire et éolienne) ne représentent qu'à peine 11% du total. 

Les sources d'énergies renouvelables peuvent se répartir en sept domaines différents présentés ci-dessous.

· Les biocarburants et biocombustibles

Le développement de la production de biocarburants a été favorisé en France par une exonération partielle de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP). Ils sont d’origine végétale (diester, à partir de l’huile de colza et l’éthanol).

Par ailleurs, le décret n°96-335 du 18 avril 1996 détermine l’incorporation obligatoire des composés oxygénés dans les carburants avant le 1er janvier 2000 et un taux renforcé d’oxygène pour les carburants utilisés par les véhicules des flottes captives dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants.

Le bois est le biocombustible le plus ancien utilisé par l'homme, il est aujourd'hui une énergie incontournable dans la lutte contre l'effet de serre et la préservation des ressources naturelles.

A titre d’exemple : le Bois Energie 

La volonté de développer en Poitou-Charentes le bois-combustible est née grâce à la promotion de chaudières automatiques au bois et le développement de la filière d'approvisionnement et de matériel. Les émissions polluantes évitées sont de l’ordre de 41 860 tonnes entre 1992 et 1999.

Le Plan Bois Energie initié en Poitou-Charentes depuis 1994, vise un triple objectif :

· soutenir la création de nouvelles chaufferies bois ;

· structurer la filière par l'organisation de l'approvisionnement et la maintenance des chaufferies ;

· impulser l'émergence d'une offre de matériel de petite puissance adapté aux besoins ruraux.

La filière du bois déchiqueté offre un moyen efficace et économique de valoriser les déchets de bois, habituellement laissés en forêt ou brûlés à l'air libre. La technologie des chaudières automatiques à bois déchiqueté, mais aussi des autres technologies utilisant le bois est en nette progression (111 installations en 1999 en Poitou-Charentes).
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· La géothermie

D'après le Syndicat des Energies Renouvelables, la géothermie est une énergie classée par convention parmi les énergies renouvelables. La chaleur profonde de la terre qui n'est pas ou peu exploitée aujourd'hui mais qui le sera probablement demain est une ressource quasi-renouvelable à l'échelle de l'humanité. 
Les couches les plus superficielles peuvent être exploitées par des pompes à chaleur ; elles peuvent se recharger chaque année sous l'action du soleil ; l'énergie produite peut être alors considérée comme renouvelable si la source d'électricité alimentant la pompe est elle-même renouvelable. On distingue au sein de la géothermie :

· une filière moyenne et haute température productrice directement d'électricité ;

· une filière basse température alimentant un réseau de chaleur ;

· une filière très basse température, superficielle, avec pompe à chaleur pour climatiser des locaux.

Des forages géothermiques existent en région Poitou-Charentes (à Saujon, Rochefort, Jonzac et la Roche Posay) mais ne font l'objet que d'une exploitation à des fins médicales.

· L'énergie éolienne

Cette énergie est en pleine croissance, et apparaît comme un mode de production fiable. Elle est peu utilisée en Poitou-Charentes, sauf de manière expérimentale à Saint Maixent, mais des projets terrestres et off-shore sont à l’étude sur le littoral charentais.

· L'électricité photovoltaïque

Elle constitue un réel potentiel au niveau régional notamment au niveau de la Charente-Maritime et des Deux-Sèvres. En effet, le taux d’ensoleillement de ces deux départements permettrait selon l’ADEME une production d’électricité tout à fait intéressante.

· L'énergie solaire thermique

Elle fait l’objet d’un nombre croissant d’installations aussi bien dans les collectivités que chez les particuliers. L’ADEME dénombre une cinquantaine de dossiers par an.

A titre d’exemple : le Programme régional de promotion du chauffe-eau solaire individuel

Naturellement propre, l'énergie solaire contribue à préserver l'environnement. Aucune fumée, aucun bruit, aucune nuisance, aucun déchet toxique créé ni aucun rejet de gaz polluants tels que le CO2, elle participe au développement des politiques de lutte contre l'effet de serre et de maîtrise de l'énergie et à la préservation des ressources énergétiques traditionnelles.

En région, le Conseil Régional Poitou-Charentes et l'ADEME mènent une politique active de promotion du chauffe-eau solaire individuel. Ainsi, 33 entreprises adhèrent à la Charte Qualisol et de nombreux chauffe-eau solaires sont installés chez les particuliers.

· L'hydroélectricité

Du fait du faible encaissement des bassins versants dans la région Poitou-Charentes, la production hydroélectrique régionale se cantonne à quelques unités disparates sur les principaux cours d'eau régionaux, notamment sur la Vienne au niveau de l'Isle Jourdain et de Châtellerault.

· L'architecture bioclimatique

Elle correspond à un habitat où les matériaux naturels permettent une faible déperdition d’énergie, associé à l’électricité voltaïque ou aux bio-énergies.

L'utilisation de ces différentes sources d'énergies permettra de diminuer le recours aux énergies fossiles qui risquent d'être en voie d'épuisement d'ici quelques générations et devrait diminuer de façon sensible les émissions de polluants dans l'atmosphère tant au niveau local que planétaire.

Le développement des énergies renouvelables présente des avantages certains sur la diminution des rejets polluants atmosphériques mais peut être à l'origine d'autres types de nuisances (paysage pour les éoliennes et le solaire par exemple).

Références réglementaires

· Amendement de Montréal : amendement au Protocole de Montréal adopté par la neuvième Réunion des Parties (Montréal, 15-17 septembre 1997), stabilisation de la production et de la consommation de bromure de méthyle en 1995, 1996 et 1997 au niveau de 1991 et réduction de 25% en 1998.

· Code de l’environnement (Partie Législative), Livre II : Milieux physiques, Titre Ier : Eau et milieux aquatiques, Titre II : Air et atmosphère

· Décret n°2002-213 du 15 février 2002 portant transposition des directives 1999/30/CE du 22 avril 1999 et 2000/69/CE du 16 novembre 2000 et modifiant le décret n°98-360 du 6 mai 1998 relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux valeurs limites. (JO du 19 février 2002)

· Loi n°2001-153 du 19 février 2001 tendant à conférer à la lutte contre l'effet de serre et à la prévention des risques liés au réchauffement climatique la qualité de priorité nationale et portant la création d'un observatoire national sur les effets du réchauffement climatique en France métropolitaine et dans les territoires d'outre-mer.

· Directive 2000/69/CE du 16 novembre 2000 du Parlement européen et du Conseil concernant les valeurs limites pour le benzène et le monoxyde de carbone dans l'air ambiant

· Décret n°2000-258 du 20 mars 2000 modifiant le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement.

· Directive du Conseil n°1999/30/CE relative à la fixation de valeurs limites pour (…) les particules (…) dans l’air ambiant. (JOCE n° L.163 du 29 juin 1999)

· Position commune du Conseil du 23 février 1999 en vue de l’adoption d’un règlement destiné à remplacer le règlement (CE) n°3093/94 du 15 décembre 1994 (relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone). Ce recadrage vise à réduire la production de bromure de méthyle jusqu’à arrêt en 2005.

· Accord sur la répartition des efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre au sein de l’Union Européenne (conclusions du Conseil des ministres de l’environnement, juin 1998) : ainsi la France doit stabiliser ses émissions de gaz à effet de serre (GES) entre 2008 et 2012, par rapport au niveau de 1990 (engagements au titre de l’article 4 du protocole de Kyoto).

· Décret n°98-360 du 6 mai 1998 relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux valeurs limites (rectificatif). (JO du 13 juin 1998)

· Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (L.A.U.R.E.). (JO du 1er janvier 1997)

· Directive du Conseil n°96/62/CE du 27 septembre 1996 concernant l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant. (JOCE n° L.296 du 21 novembre 1996)

· Décret n°96-335 du 18 avril 1996 relatif à la qualité de l’air. (JO du 20 avril 1996)

· Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des directions régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales.

· Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (1992, 1ère conférence), dans le cadre de la 3ème conférence des parties à Kyoto, un protocole est adopté le 11 décembre 1997: l’Union Européenne s’est engagée à réduire de 8% ses émissions agrégées de six gaz à effet de serre (GES) entre 2008 et 2012, par rapport au niveau de 1990. Les six gaz pris en compte par le protocole de Kyoto sont le CO2 qui représente environ 70% du total des GES, le CH4, le NO2 et les trois gaz fluorés (HFC, PFC et SF6). L’Union Européenne s’est engagées à réduire de 8% ses émissions agrégées des GES entre 2008 et 2012 par rapport au niveau de 1990.

· Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (mars 1985, 1er protocole), relative à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone est signée par 151 parties, 1999 (7ème protocole) à Pékin.

· Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982, loi d’orientation des transports intérieurs.

· Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et auxquels sont soumis les centres d’incinération de déchets d’activités de soins.
Organismes ressources et Liens

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) : l’ADEME est née le 1er janvier 1992, sous la forme d'un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous la tutelle des Ministères chargés de l'Environnement, de l'Industrie et de la Recherche. Les champs d'intervention de l'ADEME se présentent de la façon suivante : maîtriser la consommation énergétique, préserver la qualité de l'air, favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables, réduire la quantité de déchets, développer le management environnemental, lutter contre le bruit et réhabiliter les sites pollués. Concernant la qualité de l'air, l'ADEME assure la réception des résultats des organismes régionaux et interrégionaux dans la Banque de Données sur la Qualité de l’Air (BDQA) et comptabilise les installations assujetties à la taxe parafiscale sur la pollution de l’air. http://www.ademe.fr - Qualité de l'air : http://www.ademe.fr/jda/
Agence Poitou-Charentes Energie-Déchets-Eau (APCEDE) : l'APCEDE a été créée en 1982 à  l'initiative du Conseil Régional Poitou-Charentes pour contribuer à la mise en œuvre des politiques régionales en matière de déchets, d'énergie et de qualité de l'air. L'Agence conseille et assiste techniquement les collectivités locales, les entreprises, le monde agricole, les associations et les particuliers. Elle met à disposition des informations nécessaires à la définition des politiques régionales. Elle joue un rôle dans la sensibilisation, l'information et la formation des principaux acteurs régionaux. http://www.apcede.com/home/index.asp
Association pour la Prévention de la Pollution Atmosphérique (APPA) : association scientifique et technique qui œuvre, depuis plus de 40 ans, pour une meilleure connaissance et prévention des phénomènes de pollution atmosphérique et de leurs effets sur la santé et l'environnement. L'APPA mobilise, au travers de son siège et de 17 comités régionaux, des réseaux d'équipes pluridisciplinaires: physiciens, chimistes, ingénieurs, médecins, épidémiologistes, toxicologues …, pour connaître, conseiller, informer, prévenir. http://www.appa.asso.fr
ATMO Poitou-Charentes (anciennement AREQUA) : association de type loi 1901, elle est née en 1976 sous le nom de AMPALR (Association pour la Mesure de la Pollution Atmosphérique à La Rochelle) chargée de surveiller la qualité de l'air rochelais. Dotée de moyens par le MEDD en 1990, son parc d'analyseurs et informatique s'agrandit afin de suivre avec rigueur les 3 grands types de pollution atmosphérique (industrielle, automobile, photo-oxydante). En 1994, elle élargit son champ d'action à toute la région Poitou-Charentes pour devenir l'AREQUA. En 2000, dans un souci d'harmonisation nationale AREQUA devient ATMO Poitou-Charentes. ATMO Poitou-Charentes est une association certifiée ISO 9002 depuis le 29 novembre 2000. http://www.atmo-poitou-charentes.org
Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution Atmosphérique (CITEPA) : le CITEPA, créé en 1961, est un Centre Technique Interprofessionnel avec un statut d'association (loi 1901). Il réalise des inventaires d’émission de polluants atmosphériques à partir de méthodes statistiques. Aujourd'hui, il regroupe 200 adhérents (industriels, fédérations et syndicats professionnels, producteurs d'énergie, constructeurs automobiles, éco-industries, bureaux d'études et laboratoires de mesures), constituant ainsi un véritable réseau interprofessionnel où circule une information pertinente et d'actualité sur les évolutions réglementaires et technologiques en matière de pollution atmosphérique. http://www.citepa.org
Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) : créé en 1947, le CSTB est un Etablissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), placé sous la tutelle du ministère du Logement, Direction Générale de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la Construction. Le CSTB apporte son concours aux industriels, entrepreneurs, bureaux d'étude, architectes et maîtres d'ouvrage. Il assiste les pouvoirs publics pour la réglementation technique et la qualité de la construction. http://www.cstb.fr
Commission Régionale pour l'Élaboration du Plan (COREP) : la COREP a été créée par un arrêté du Préfet de Région le 23 février 1999. Elle a en charge l'élaboration du PRQA (Plan Régional de la Qualité de l'Air) en Poitou-Charentes.

Conseil National de l’Air (CNA) : le CNA instauré le 5 mars 1998 par Mme Dominique Voynet, constitue un organe de concertation, de consultation et de propositions dans le domaine de la lutte contre la pollution de l'air et de l'amélioration de la qualité de l'air.

Téléphone : 01 42 19 14 02

Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Poitou-Charentes (DRIRE) : la DRIRE est un service régional déconcentré du Ministère de l'Economie et des Finances. Ses principales missions sont : favoriser le développement des entreprises industrielles ainsi que leur adaptation aux mutations et notamment aux évolutions technologiques ; assurer la sécurité des véhicules, des équipements sous pressions et la loyauté des transactions commerciales ; assurer la protection de l'environnement industriel et la prévention des risques ; assurer le contrôle de sécurité de la sûreté nucléaire et du transport de l'énergie. http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.

Dispositif National de Surveillance de la Qualité de l’Air (DNSQA) : le DNSQA observe les concentrations de polluants dans l’atmosphère. Il est composé de plusieurs organismes régionaux ou infrarégionaux de mesures de la qualité de l’air, encore appelés "réseaux d’alerte" ou "réseaux de surveillance ". Leur gestion est assurée par des associations agréées par le MEDD.

Groupement des Autorités Responsables de Transport (GART) : association  regroupant 220 agglomérations, départements et régions ayant pour objectif de développer les transports publics. Le GART a pour vocation de représenter les élus responsables des transports. Ses domaines d'intervention sont : les transports urbains, départementaux et régionaux, la lutte contre la pollution, l'aménagement du territoire, les politiques de déplacement, la politique de la ville, l'urbanisme, la recherche, le stationnement, la circulation, les livraisons et le transport des marchandises en ville... http://www.gart.org
Institut Français de l’Environnement (IFEN) : créé par le décret n°91-1177 du 18 novembre 1991, l'IFEN est un établissement public de l'Etat à caractère administratif, placé sous la tutelle du MEDD dont il est le service statistique (arrêté du 22 décembre 1993). L'IFEN anime et coordonne la collecte, le traitement et la diffusion de l'information statistique et des données sur l'ensemble des thèmes environnementaux (eau, air, bruit, déchets, faune et flore, occupation du territoire, environnement littoral et marin, et risques naturels et technologiques). Il participe à la définition et à l'harmonisation des méthodologies utilisées pour la collecte des données sur l'environnement, à des fins de connaissance statistique et générale. Il réalise des études et des synthèses sur l'état de l'environnement et son évolution, les dimensions économiques et sociales dans ce domaine et élabore un système d'indicateurs du développement durable. http://www.ifen.fr
Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : le MEDD (anciennement Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués. La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique. La Direction de l'Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l'état dans le domaine de l'eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l'État. http://www.ecologie.gouv.fr
Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées : il couvre de nombreux champs d'activité (travail, emploi, famille…). La composante sanitaire et sociale du ministère a vu le jour en 1920. Il a en charge la mise en œuvre du programme du gouvernement dans le domaine de la santé, cela concerne la sécurité sociale, l'organisation des hôpitaux, etc. http://www.sante.gouv.fr/index.htm
Réseau de Transport d'Energie (RTE) : le RTE est le gestionnaire du réseau de transport d'électricité à haute et très haute tension. Il est présent en Poitou-Charentes, sous la forme de 2 entités régionales : le Système Electrique Ouest (SEO) est le maître d'ouvrage pour le développement et la modernisation du réseau de ligne et de postes électriques ; l'entité Transport Electrique Ouest (TEO) assure la maîtrise d'œuvre, l'exploitation et la maintenance des installations du réseau de transport d'électricité. http://www.rte-france.com
Syndicat des Energies Renouvelables (SER) : le SER a été créé en 1993 (il se nommait alors SIPROFER) pour : promouvoir les intérêts des industriels et des professionnels français des énergies renouvelables et défendre les intérêts français au niveau des principaux programmes européens de soutien au secteur. Le SER est ouvert aux industriels des énergies renouvelables et aux professionnels (bureaux d'études, etc.) dont l'activité principale est liée aux énergies renouvelables. Le fait de rassembler l'ensemble des filières d'énergies renouvelables donne au SER une dimension qui lui permet d'être reconnu comme un partenaire faisant presque jeu égal avec les représentants des filières énergétiques traditionnelles notamment aux yeux des pouvoirs publics. http://www.ser-fra.com
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Glossaire

· Azote (N) : Numéro atomique 7. L’azote est un constituant de l’atmosphère (75% de l’air que nous respirons est composé d’azote) et de la croûte terrestre. L’azote sous sa forme ammoniacale est un nutriment pour les végétaux. L’azote peut se trouver sous différentes formes (nitrate NO3-, nitrite NO2-, ammoniac NH4+).
· Ammoniac (NH3) : l’ammoniac est un gaz incolore à odeur caractéristique forte. C’est un irritant des yeux et des voies respiratoires. Il est toxique à forte concentration et très soluble dans l’eau. Les concentrations atteintes dans l’air dépassent rarement le seuil de détection olfactive et elles ne représentent qu'un risque d’impact sur les milieux.
· Benzène Toluène Xylène (BTX) : Hydrocarbures aromatiques, toxiques, utilisés comme solvants, pour des synthèses organiques. Polluant caractéristique lié aux transports.

· Bromure de méthyle (CH3Br) : c’est un pesticide (fongicide) essentiellement utilisé dans la production fruitière. C’est un gaz incolore et inodore, très toxique par inhalation, agissant sur le système nerveux. Une fois pulvérisé sur les cultures, il rejoint la haute atmosphère où il endommage la couche d’ozone. Sa durée de vie est plus courte que celle des CFC, mais il détruit les molécules d’ozone 50 fois plus vite que les CFC. La France est le seul producteur de CH3Br de l’Union Européenne.

· Chlorofluorocarbones (CFC) : Ce sont des gaz utilisés dans les aérosols et les fluides frigorifiques.

· Composés organiques volatils non méthaniques COVNM : ont des origines diverses, l’agriculture produit des COVNM par le biais de l’activité vinicole (éthanol) en Poitou-Charentes.

· COPERT : COmputer Program to calculate Emissions from Road Transport.

· CORINAIR : Coordination de l'information sur l'environnement dans le domaine de l'air (inventaire CITEPA à l'échelle Européenne).

· Couche d’ozone : zone de la stratosphère, relativement riche en ozone, qui absorbe les rayonnements ultraviolets du Soleil. L'ozone se forme, à partir de l'oxygène, entre 15 et 60 km d'altitude, avec une concentration maximum située entre 20 et 30 km. Bien qu'à de faibles concentrations (de l'ordre de la partie par millions), l'ozone stratosphérique joue un rôle très important. L'absorption des rayonnements ultraviolets cancérigènes a des conséquences biologiques évidentes sur Terre et contribue par ailleurs à l'effet de serre.

· Dioxine-Furanne : les dioxines et les furannes (210 composés sont dénombrés) possèdent une forte tendance à l’accumulation dans les tissus biologiques. Les unités d’incinérations d’ordures ménagères sont une des sources de dioxines-furanne.

· Dioxyde d’azote (NO2) : ou peroxyde d'azote. Appartient à la famille des oxydes d’azote. Gaz brun rougeâtre dont l'odeur âcre est déplaisante. Puissant agent oxydant, il donne, par réaction avec l'air, de l'acide nitrique (substance corrosive), et des nitrates organiques (effets toxiques). Il participe aussi aux réactions atmosphériques qui produisent l'ozone au sol.

· Dioxyde de carbone (CO2) : ou gaz carbonique. Gaz incolore produit par la combustion du carbone. Son émission dans l'atmosphère contribue à l'accroissement de l’effet de serre. L'augmentation de sa concentration atmosphérique, passée de 280 ppmv (parties par million en volume) à la fin du XIXème siècle à 355 ppmv de nos jours, est attribuée aux émissions anthropiques (industrie, transport).

· Dioxyde de soufre (SO2) : le SO2 est un marqueur traditionnel de la pollution d'origine industrielle, il provient de la combustion des fiouls, des charbons et du gazole contenant des impuretés soufrées. En brûlant, ces combustibles libèrent du soufre qui se combine avec de l'oxygène de l'air pour former du SO2.
· Effet de serre : à l’origine, l’effet de serre est un phénomène naturel. Environ la moitié de l’énergie émise par le soleil est absorbée par la Terre, le reste est émis sous la forme de rayonnements infrarouges. Or les gaz à effet de serre (GES) empêchent une grande partie de cette chaleur de s’échapper dans l’espace. Sans les GES, la température moyenne de globe terrestre serait de 35°C plus basse. Pour comparaison, sur la planète Mars, où les GES sont absents, la température au sol est de -38°C. A l’opposé, sur la planète Vénus, où les GES sont très abondants, elle dépasse les 300°C.

· Espace atlantique : sept régions (Haute-Normandie, Basse-Normandie, Centre, Bretagne, Pays de la Loire, Poitou-Charentes et Aquitaine) partageant de nombreux enjeux d’aménagement, de protection et de développement du territoire se sont associées pour créer un réseau d’information et de recherche territoriales en vue d’éclairer les stratégies interrégionales.

http://www.atlas-atlantique.org/
· Fluor (F) : (numéro atomique 9) métalloïde de la famille des halogénés, plus fréquemment rencontré sous la forme soluble et d'un gaz jaune verdâtre, d'odeur très vive, irritant; dangereux à respirer et à manipuler. Il se trouve dans la nature dans de nombreux minéraux et roches d'origines magmatiques. A un taux extrêmement réduit, il est immunisant contre le processus carieux. La fluorine agit en diminuant la solubilité de la dentine et de l'émail dans les acides. Mais il possède des effets cumulatifs et il altère les dents et influence les phénomènes d'ostéoporose s'il est absorbé à dose excessive. Il peut être émis par différents types d’activités industrielles ou domestiques.

· Gaz à effet de serre (GES) : les gaz à effet de serre sont le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4), les chlorofluorocarbones (CFC), l’ozone (O3) et le protoxyde d’azote (N2O).

· HCNM : hydrocarbures non méthaniques.

· HCT : hydrocarbures totaux qui correspondent à la plupart des produits pétroliers.

· Indice ATMO : Il caractérise la pollution atmosphérique moyenne d’une agglomération urbaine. Il est représenté par une "girafe" qui, par son humeur (joyeuse ou coléreuse) et son indice associé, varie de 1 (très bon) à 10 (très mauvais) et définit la qualité de l’air. Cet indice publié quotidiennement sur Internet (www.atmo-poitou-charentes.org) et dans les médias locaux et nationaux, est fondé sur 4 polluants : le dioxyde de soufre, le dioxyde d’azote, l’ozone, et les poussières.
· Méthane (CH4) : Le méthane est un gaz incolore et inodore (hydrocarbure saturé), présent dans le gaz naturel ou formé par fermentation de matières organiques.
· µg/m3 : microgramme par mètre cube (0,000001 gramme par mètre cube).

· mg/m3 : milligramme par mètre cube (0,001 gramme par mètre cube).

· Monoxyde d’azote (NO) : ou oxyde nitrique. Appartient à la famille des oxydes d’azote. Possède des vertus vasodilatatrices. Emis par les installations de chauffage des locaux, les centrales thermiques de production électrique, les usines d'incinération et les automobiles.

· Monoxyde de carbone (CO) : gaz incolore et inodore, peu soluble dans l'eau, très toxique (il bloque le site de l’oxygène dans l’hémoglobine provoquant ainsi l’asphyxie). Il provient de la combustion incomplète des combustibles et carburants. Il constitue un bon indicateur d'exposition à la circulation automobile.

· Oxydes d’azote (NOx) : monoxyde d’azote (NO), dioxyde d’azote (NO2), protoxyde d’azote (N2O). Certains de ces composés sont formés à haute température dans des réactions entre l'azote et l'oxygène de l'air, qui sont favorisées par les hautes températures atteintes au cours de la combustion des combustibles fossiles. Ils sont principalement émis par les véhicules automobiles, les installations de combustion et certains types d’industries. L'émission de ces gaz constitue une pollution importante, à l'origine, notamment, des pluies acides (via l'acide nitrique). Ils contribuent à la formation d'ozone dans la troposphère. Au niveau de la stratosphère, en revanche, leur présence participe à la destruction de la couche d'ozone. La plupart des oxydes d'azote sont gazeux à température ordinaire. Les sources naturelles sont, à l'échelle planétaire, les orages, les éruptions volcaniques et les activités bactériennes qui produisent de très grandes quantités d'oxydes d'azote. Toutefois, en raison de la répartition de ces émissions sur la surface terrestre, les concentrations atmosphériques naturelles d'oxydes d'azote demeurent très faibles par comparaison aux sources relatives à l'industrie humaine.

· Oxydes de carbone (COx) : monoxyde de carbone (CO) ou dioxyde de carbone (CO2). Les oxydes de carbone sont produits par la combustion des hydrocarbures contenus dans les carburants et constituent une pollution importante, notamment dans les zones urbaines.

· Ozone (O3) : ou trioxygène. Gaz bleu, odorant et toxique. Polluant secondaire, c’est à dire qu’il n’est pas rejeté directement dans l’air, mais qu’il résulte de la transformation par réaction chimique des gaz précurseurs d’origine automobile et industrielle (NOx, hydrocarbures et CO) initiés par les rayons ultraviolets émis par le soleil. Polluant de la troposphère. Sa concentration a crû de manière significative dans les cinquante dernières années. Dans la stratosphère, l'ozone est formé par dissociation de l'oxygène sous l'effet des rayons ultraviolets du rayonnement solaire. La destruction de la couche d'ozone stratosphérique est liée à la pollution atmosphérique. 
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· Percentile 50 (P50) : valeur pour laquelle 50% des concentrations mesurées sont inférieures. Le percentile 50 est la médiane.

· Percentile 98 (P98) : valeur pour laquelle 98% des concentrations mesurées sont inférieures.

· PES : ce sont des poussières (ou particules) en suspension. La mesure des PM10 met l’accent sur l’influence du trafic automobile et du chauffage domestique.

· Plan Régional pour la Qualité de l’Air (PRQA) : fixe les orientations de la qualité de l’air, il doit être élaboré dans le cadre des dispositions de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996.

· Plans de Déplacements Urbains (PDU) : les Plans de Déplacements Urbains ont vu le jour avec la loi d’orientation sur les transports intérieurs (Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982). Depuis, la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996) a rendu l’élaboration d’un plan de déplacements urbains obligatoire dans toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants. Le PDU est un document de référence, un outil d’aide à la décision qui s’attache à définir les principes de l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement, dans le périmètre des transports urbains (PTU). C'est un outil de planification à moyen terme (10 ans). Le PDU doit être compatible avec les orientations du schéma directeur de la région et le PRQA qui fixe les orientations pour l’amélioration de la qualité de l’air. Les PDU s’imposeront pour les décisions concernant la voirie et la police de la circulation, celles-ci devront être prises en compte dans les plans d’occupation des sols (POS).

· Plomb (Pb) : (numéro atomique 82) métal gris bleuâtre, terni par altération, très mou, malléable. Son numéro atomique et sa densité (11.34) font de lui un excellent matériau de protection contre les rayonnements gamma et X. le plomb est émis par le traitement des minerais et métaux et par les véhicules automobiles à essence plombée. Le plomb peut être ingéré par les voies respiratoires et digestives. Poison cumulatif qui se traduit chez l'homme par le saturnisme. Dans le cas de l'ingestion du plomb par la voie alimentaire (notamment de coquillages), la Dose Hebdomadaire Tolérable a été fixée par l'Organisation Mondiale de la Santé à 25µg de plomb/kg par semaine.
· PM10 : particules de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 microns (= 0,00001 m).

· Poussières (particules) : les poussières sont émises par les installations de combustion, certaines activités industrielles (engrais, cimenteries, incinération de déchets…) et par les véhicules (moteurs diesel).
· ppm : particule par millions.

· Protoxyde d'azote (N2O) : appartient à la famille des oxydes d’azote. Gaz hilarant formé par la dénitrification du sol. Il se dégage surtout lors de la combustion de combustibles fossiles, mais est également présent dans les gaz émis par un certain nombre de procédés chimiques et agricoles.

· Retombée acide ou pollution acide : la pollution acide est due principalement aux émissions atmosphériques de dioxyde de soufre (SO2), d’oxydes d’azote (NOX) et d’ammoniac (NH3), dont les retombées sont responsables de la dégradation des forêts, de l’altération de la composition chimique des sols, des lacs et des eaux superficielles et de la dégradation des bâtiments et du patrimoine historique.

· Site de fond : station mesurant la qualité moyenne de l’air.

· Site de proximité : station mesurant le risque maximal relatif de la qualité de l’air.

· Station industrielle : située à proximité d’une source industrielle ou sous le vent d’une zone industrielle (rayon d’action de 5 km). Elle sert au suivi des concentrations représentatives du niveau de pollution induit par une activité industrielle.

· Station périurbaine : située à la périphérie d’un centre urbain (rayon d’action de 5 km). Les émissions (transport, chauffage, industrie) proviennent de l’intérieur et/ou de l’extérieur de cette zone. Les stations périurbaines présentent un intérêt important dans la compréhension des phénomènes liés à la pollution secondaire de type ozone par exemple.

· Station rurale : située en zone rurale (rayon d’action de 25 km), il s’agit ici du suivi de l’exposition des écosystèmes et de la population à la pollution atmosphérique de fond, notamment photochimique, à l’échelle régionale.

· Station trafic : située à proximité d’une infrastructure routière (rayon d’action de 50 m). Elle permet le suivi des concentrations mesurées dans les zones représentatives du niveau maximum d’exposition auquel la population située à proximité d’une infrastructure routière est susceptible d’être exposée.

· Station urbaine : située dans un centre urbain, mais éloignée des sources ponctuelles d’émissions (rayon d’action de 2 km). Les émissions proviennent de l’intérieur de cette zone.

· Stratosphère : région de l'atmosphère située à des altitudes comprises entre 11 et 50 km environ. La stratosphère est une région calme de l'atmosphère, riche en ozone, qui absorbe les rayons ultraviolets du Soleil. La température y croît avec l'altitude.

· Troposphère : région de l'atmosphère située à des altitudes comprises entre 0 et 11 km environ. La troposphère est le siège des transferts de l'énergie des masses d'air, par convection thermique. Ces mouvements qui régissent le climat, évitent l'échauffement de la surface terrestre. La température y décroît globalement avec l'altitude.
· UIOM : Unité d'Incinération des Ordures Ménagères.
· Valeur guide : valeur le plus souvent plus stricte que la valeur impérative. Elle constitue un objectif que les Etats membres doivent s'efforcer d'atteindre.

· Valeur impérative : les Etats membres ne peuvent retenir une valeur moins stricte que la valeur de la directive (mais elle peut être plus stricte).

Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional : 


- Tissu Industriel


- Transport





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Des unités urbaines de taille moyenne





Pour en savoir plus…


Thème Radioactivité





Pour en savoir plus…


Atlas atlantique :


http://www.atlantic-info.com/atlas_atlantique/ATLASPDF/Env03.pdf





Pour en savoir plus…


DRIRE :


� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.f" ��http://www.poitou-charentes.drire.gouv.f�r





Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�





Pour en savoir plus…


Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�





Pour en savoir plus… Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 


Bibliothèque de liens : http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=./Lien/





Pour en savoir plus...


GART :


http://www.gart.org





Pour en savoir plus…


Thème � HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.f" ��Risques/Risques� technologiques





Pour en savoir plus…


APCEDE :


� HYPERLINK "http://www.ademe.fr" ��http://www.apcede.com�





Pour en savoir plus…


Syndicat des Energies Renouvelables :


� HYPERLINK "http://www.ademe.fr" ��http://www.ser-fra.com�





Pour en savoir plus…


ADEME, Plan Soleil :


http://www.ademe.fr/htdocs/presentation/aidefinanciere/plansoleil/qualisol.htm





Pour en savoir plus…


Mesure des pesticides dans l'air en Poitou-Charentes :


http://www.atmo-poitou-charentes.org/etudes/publications.lasso





Pour en savoir plus...


Site de EUR-Lex : � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/oj/index.html" ��� HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html" �http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html� �





Site de Légifrance :


http://www.legifrance.gouv.fr





Pour en savoir plus…


Etude des concentrations de fluorures totaux sur le site de Roumazières-Loubert en 2002 :


http://www.atmo-poitou-charentes.org/etudes/publications.lasso





Pour en savoir plus…


Plan de Déplacements Urbains de l'agglomération de Poitiers - Etat initial de la qualité de l'air : 


http://www.atmo-poitou-charentes.org/etudes/publications.lasso





Suivi de la qualité de l'air liée aux transports sur Rochefort et son agglomération :


http://www.atmo-poitou-charentes.org/etudes/publications.lasso





Pour en savoir plus…


Données en ligne (ATMO Poitou-Charentes) :


http://www.atmo-poitou-charentes.org/resultats_mesures/donnees.lasso





Pour en savoir plus…


Indice ATMO Poitou-Charentes :


http://www.atmo-poitou-charentes.org





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Climat





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel


- Climat





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Occupation du sol, Des unités urbaines de taille moyenne


- Climat





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel


- Transport





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel


- Agriculture





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Energie


- Transport
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